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n° 295 305 du 10 octobre 2023 

dans l’affaire X / I 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V.NEERINCKX 
Akkerstraat 1 
9140 TEMSE 

 Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration  

 

 

 

LA PRESIDENTE F. F. DE LA Ie CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 octobre 2023, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution d’une décision de refoulement 

(annexe 11) prise le 28 septembre 2023 et notifiée le 29 septembre 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 9 octobre 2023 convoquant les parties à comparaître le 10 octobre 2023 à 14 

heures. 

 

Entendu, en son rapport, M.BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me V. NEERINCKX, avocate, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me A. DE WILDE loco Mes S. MATRAY, C. PIRONT et S. ARKOULIS, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Rétroactes. 

 
L’époux de la requérante et père de leurs deux enfants mineurs dispose d’un titre de séjour en Belgique.  

La requérante et ses enfants ont introduit une demande de visa en vue d'un regroupement familial 
qui a été déclarée recevable le 28 septembre 2023. 
Le 28 septembre 2023, la requérante et ses enfants sont interceptés à la frontière.  
Le même jour, la partie défenderesse prend une décision de refoulement (annexe 11). Il s’agit de l’acte 

dont la suspension, selon la procédure de l’extrême urgence, est demandée. Cette décision est motivée 

comme suit :  

 

« en provenance de Sofia arrivée par Avion [XXX], a été informé du fait que l’accès au territoire lui est 
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refusé en vertu de l'article 3, alinéa 1er de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, pour le(s) motif(s) suivant(s): 

(E) N'est pas en possession des documents justifiant l'objet et les conditions du séjour envisagé (art. 3, 

alinéa 1er, 30)2 Motif de la décision : 

L’intéressée voyage en compagnie de ses 2 enfants et d’une personne qu’elle déclare être son mari afin de 

s'installer avec ce dernier en Belgique, plus précisément à Grobbendonk. 

Dans le dossier de l’Office des étrangers de l’intéressée, il n’apparait aucun dossier de regroupement familial. 

L’intéressé voyage sur base d’un passeport biométrique albanais, qui l’exempt de visa pour un séjour d’une 

durée maximale de 90 jours sur toute période de 180jours dans l’espace Schengen. 

Lorsqu’elle est interrogée par les policiers chargés du contrôle des frontières, l’intéressée déclare qu’elle 

souhaite s'installer en Belgique. L’intéressé présente les formulaires de demande de visas de long séjour pour 

elle et pour ses enfants, non datés et non signés. Ces 1 Indiquer le nom et la qualité de l’autorité. 

Pour envisager un long séjour en Belgique, l’intéressée aurait dû être en possession d'un visa D de 

regroupement familial délivré par la Belgique ou d’un titre de séjour belge. 

L’article 8 de la CEDH concerne le droit à la vie privée et familiale de la personne concernée, mais aucune 

obligation générale de la part d’un Etat d’autoriser la formation de familles sur son territoire ne peut en être 

déduite. Une séparation temporaire du ressortissant étranger de sa famille, afin de remplir les obligations 

légales de l'État ne perturbe pas la vie familiale de l'étranger au point qu'il puisse y avoir un risque avec l'art. 

8. CEDH (voir également l'arrêt de la Cour européenne des droits de l'homme du 19 février 1996 dans l’affaire 

Gül c. Suisse, 2682, 16 octobre 2007) ». 

Le(s) document(s) suivant(s) n'a / n’ont pas pu être produits ............................................................ 

(F) A déjà séjourné 90 jours sur le territoire des Etats membres de l'Union européenne au cours de la période 

précédente de 180 jours (art. 3, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, et art. 6, paragraphe 1er, partie 

introductive, et paragraphe 1 bis, du Code frontières Schengen) 

Motif de la décision : 

En observant les cachets d’entrée et de sortie présents dans son passeport (IN : 28/07/21 - OUT : 27/09/23), il 

apparaît que l’intéressée a déjà séjourné 178 jours dans l’espace Schengen au cours de la période 

précédente de 180 jours (début de la période le 03/04/23) et elle envisage un long séjour chez une personne 

avec laquelle elle serait mariée. Vu sa nationalité albanaise non soumise au visa avec un passeport 

biométrique, et en absence d’un titre de séjour valable ou d’un visa D délivré par un état membre Schengen, 

elle ne peut dépasser un séjour de 90 jours dans toute période de 180jours dans l’espace Schengen.  

(G) Ne dispose pas des moyens de subsistance suffisants, pour la durée et la forme du séjour, ou pour 

le retour vers le pays de provenance ou de transit (art. 3, alinéa 1 ef, 4°) 

Motif de la décision : 

L’intéressée est en possession de 300 euros en cash, elle ne possède pas de carte bancaire/carte de crédit, 

ni d'engagement de prise en charge valable pour la Belgique (annexe 3bis acceptée et légalisée). 

L’intéressée voyage en compagnie de ses 2 enfants et envisage un long séjour en Belgique. 

A cette fin, elle n’est pas en possession de billets de retour pour ses enfants et pour elle. 

Pour la durée du séjour et tous les frais y afférant, l’intéressée ne satisfait donc pas aux montants de 

référence pour la Belgique à savoir 45euros/jour/personne pour un séjour chez un particulier. » 

 
2. Les trois conditions cumulatives 
 
L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers 
(RPCCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un 
exposé des faits qui justifient cette extrême urgence. En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, 
alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution d’un acte administratif ne peut 
être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 
invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 
difficilement réparable. 
Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 
cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  
 
2.1. Première condition : l’extrême urgence 
 
La partie défenderesse ne conteste pas le caractère d’extrême urgence du recours. 
En l’espèce, la partie requérante est privée de sa liberté en vue de son éloignement. Elle fait donc l’objet 
d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il est dès lors établi que la suspension de 
l’exécution selon la procédure de suspension ordinaire interviendra trop tard et ne sera pas effective.  
Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 
 
2.2. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux 
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L’interprétation de cette condition 
 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 
être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 
invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 
difficilement réparable. 
Par « moyen », il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 
manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (C.E., 17 décembre 2004, n° 
138.590 ; C.E., 4 mai 2004, n° 130.972 ; C.E., 1er octobre 2006, n° 135.618). 
Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 
puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 
décision attaquée. 
 
En outre, il ressort des termes de l’article 39/82, § 4, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 qu’en 
présence d’un recours tel que celui formé en l’espèce, « Le président de la chambre ou le juge au 
contentieux des étrangers procède à un examen attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve 
portés à sa connaissance, en particulier ceux qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs de 
croire que l’exécution de la décision attaquée exposerait le requérant au risque d’être soumis à la 
violation des droits fondamentaux de l’homme auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de 
l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, qui fait l’objet d’un contrôle attentif et rigoureux ». 
 
L’appréciation de cette condition 
 
La partie requérante prend un premier moyen de la violation des « ART. 3, 3de LID VAN DE WET VAN 
15 DECEMBER 1980 (HIERNA AFGEKORT: “VREEMDELINGENWET”) IUO. DE SCHENDING VAN 
DE MATERIELE MOTIVERINGSPLICHT (ART. 62 VREEMDELINGENWET) IUO. SCHENDING VAN 
DE ZORGVULDIGHEIDSVERPLICHTING IUO. SCHENDING VAN HET REDELIJKHEIDSBEGINSEL ».  
 
Elle rappelle le contenu de l’article 3 de la loi et soutient que « Aangezien de beslissing gesteund is op 
art. 3, eerste lid, 3° dient de beslissing genomen te worden door de Minister of zijn gemachtigde. 
In casu kan uit de bestreden beslissing niet met zekerheid worden afgeleid wie nu de opsteller van de 
bestreden beslissing is en of de bestreden beslissing nu wel werd genomen door de bevoegde Minister/ 
gemachtigde. 
Immers vermeldt de bestreden beslissing zowel de naam van de attaché van de grenscontrole als deze 
van de attaché zonder enige aanduiding welke toelaat de auteur van de beslissing te kennen. 
Het is m.a.w. volstrekt onduidelijk wie de auteur c.q. de opsteller van de bestreden beslissing is. 
Uit het administratief dossier blijkt dat de beslissing eerst genomen wordt door de attaché van de 
grenscontrole, aangezien er zich in het administratief dossier een bijlage 11 bevindt die enkel de 
handtekening van de ene attaché van de grenscontrole draagt, hetgeen aantoont dat de beslissing in 
feite genomen werd door de attaché van de grenscontrole (en niet door de Minister of zijn gemachtigde 
zoals art. 3 Vreemdelingenwet voorschrijft). 
De bevoegdheid van de steller van een administratieve beslissing raakt de openbare orde. Het is in die 
omstandigheden niet te verantwoorden dat verzoeker hiervan schade zou ondervinden. (in dezelfde zin: 
RvV dd. 3 oktober 2014, nr. 130 817 in de zaak RvV 159 919/ II). De bestreden beslissing dient 
derhalve vernietigd te worden ». 
 
 
La partie requérante prend un second moyen de la violation des « ARTT. 3, 12 en 28 
KINDERRECHTENVERDRAG EN ART. 24 VAN HET HANVEST VAN DE GRONDRECHTEN VAN DE 
EUROPESE UNIE;  IUO. DE MATERIELE MOTIVERINGSVERPLICHTING (ARTT. 1-3 WET 29 JULI 
1991); IUO. SCHENDING VAN HET ZORGVULDIGHEIDSBEGINSEL ». 
 
Elle soutient que « De bestreden beslissing houdt op geen enkele wijze rekening met de belangen van 
de minderjarige kinderen. 
Verzoekster heeft twee schoolgaande kinderen: [L.] (11 jaar, thans in vijfde leerjaar) en [A.] (3 jaar, in de 
tweede kleuterklas (stuk 4). 
Met het belang van de minderjarige kinderen wordt in de bestreden beslissing op geen enkele wijze 
rekening gehouden, meer, het belang van de kinderen blijft onbenoemd. 
Uiteraard hebben de kinderen, en inzonderheid de schoolplichtige [L.], belang om het lopende 
schooljaar niet te verliezen en te kunnen deelnemen aan de dagelijkse lessen zoals zijn klasgenoten. 
Door de bestreden beslissing blijft hij hier thans van verstoken”, que “In casu dient vastgesteld dat met 
het belang van de kinderen (om het schooljaar af te werken) niet op afdoende noch op adequate wijze 
rekening werd gehouden. 
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Noch uit de beslissing noch uit het administratief dossier blijkt dat rekening werd gehouden met het 
belang van de minderjarige kinderen o.a. bij het voorzetten en afmaken van het lopende schooljaar. 
Verwerende partij diende redelijkerwijze na te gaan wat de impact van de verwijderingsmaatregel is op 
het lopende schooljaar en of zij hun scholing – hangende het schooljaar- welkunnen verderzetten in zijn 
land van herkomst. Aangezien terzake geen enkel onderzoek of afweging voorligt dient een schending 
van de hogervermelde bepalingen te worden aangenomen ». 
 
En l’espèce, sur le premier moyen, l’article 3 de la loi précise que « Sauf dérogations prévues par un 
traité international ou par la loi, l'entrée peut être refusée à l'étranger qui se trouve dans l'un des cas suivants : 
  
1° s'il est appréhendé dans la zone de transit aéroportuaire sans être porteur des documents requis par 
l'article 2; 
2° s'il tente de pénétrer dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 
3° s'il ne peut pas présenter, le cas échéant, les documents justifiant l'objet et les conditions du séjour 
envisagé;  
4° s'il ne dispose pas des moyens de subsistance suffisants, tant pour la durée du séjour envisagé que pour 
le retour dans le pays de provenance ou le transit vers un Etat tiers dans lequel son admission est garantie, et 
n'est pas en mesure d'acquérir légalement ces moyens; 
5° s'il est signalé aux fins de non-admission et d'interdiction de séjour dans le SIS ou dans la Banque de 
données Nationale Générale;   
6° s'il est considéré comme pouvant compromettre les relations internationales de la Belgique ou d'un Etat 
partie à une convention internationale relative au franchissement des frontières extérieures, liant la Belgique; 
7° s'il est considéré comme pouvant compromettre la tranquillité publique, l'ordre public ou la sécurité 
nationale; 
8° s'il a été renvoyé ou expulsé du Royaume depuis moins de dix ans, lorsque la mesure n'a pas été 
suspendue ou rapportée; 
9° s'il fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni levée ni suspendue; 
10° s'il est atteint d'une des maladies énumérées à l'annexe de la présente loi. 
 
La décision est prise par le ministre ou, sauf dans le cas visé à l'alinéa 1er, 6°, par son délégué. Les autorités 
chargées du contrôle aux frontières peuvent prendre la décision elles-mêmes dans les cas visés à l'alinéa 1er, 

1° ou 2°. […] » (le Conseil souligne). 
 
 

En l’occurrence, la décision attaquée a été prise sur la base de l’article 3 alinéa 1er, 3°, 2° et 4°.  
 
L’arrêté ministériel du 18 mars 2009 portant délégation de certains pouvoirs du Ministre qui a l'accès au 
territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers dans ses compétences et abrogeant 
l'arrêté ministériel du 17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs du Ministre en matière d'accès au 
territoire, de séjour, d'établissement et d'éloignement des étrangers précise en son article 6 §1er que 
« Délégation de pouvoir est donnée aux membres du personnel de l'Office des étrangers qui exercent, 
au minimum, une fonction d'attaché ou appartenant à la classe A1, pour l'application des dispositions 
suivantes de la loi du 15 décembre 1980 : […] l'article 3, alinéa 1er, 1° à 10°, à l'exception du 6°, et 
alinéas 2 et 3 ». 
 
Le motif tiré de l’article 3 alinéa 1er, 2° peut également, conformément à la législation applicable, être 
pris par les autorités chargées du contrôle aux frontières.  
 
Or, il ressort de l'acte attaqué que celui-ci a été pris tant par N.P., inspecteur, en tant qu’agent chargé 
du contrôle aux frontières, que par A.B., attaché, agissant en tant que délégué du ministre. La partie 
requérante relève d’ailleurs dans sa requête que la décision attaquée mentionne tant le nom de l'agent 
chargé du contrôle aux frontières que celui de l'attaché.  
 
Soulignons qu’A.B, attaché, dispose de la compétence de prendre l’intégralité des motifs composant 
l’acte attaqué, ce qui n’est pas contesté à l’audience.  
 
Bien que la signature de l’attaché est peu lisible, les parties sont interpellées à l’audience sur la 
circonstance que l’acte attaqué a bien été signé par cet attaché. La partie requérante s’en réfère à 
l’appréciation du Conseil sur ce point. Le Conseil observe, prima facie, que l’acte attaqué a été pris par 
deux personnes, et qu’il a été signé tant par l’attaché que par l’agent chargé du contrôle aux frontières. 
A l’audience, les parties ne formulent aucun argument qui soit de nature à énerver ce constat.  
 
De même, à titre surabondant, s’il ressort du dossier administratif que l’acte attaqué avait été 
initialement pris par D.R., attaché, il n’en reste pas moins qu’A.B., également attaché, s’est substitué à 
celui-ci. Entendues sur ce point à l’audience, le Conseil ayant attiré l’attention des parties sur la 
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circonstance que tant D.R. qu’A.B. disposent du même grade et sont, tous deux, attachés, les parties ne 
formulent aucun argument tendant à énerver ces constats. 
 
Dès lors, le Conseil estime, prima facie, que le premier moyen n'est pas fondé. 
 
Sur les moyens réunis, en ce qu’ils invoquent la violation de l’obligation de motivation des actes 

administratifs, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie défenderesse fonde sa décision sur 

une série de considérations de droit et de fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que la partie 

requérante en a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui la justifient et apprécier 

l’opportunité de les contester utilement. 

Dans cette perspective, l’acte attaqué répond aux exigences de motivation formelle évoquées. 

 
Sur le reste du second moyen, s’agissant de la violation des articles 3, 12 et 28 de la Convention 
internationale relative aux droits de l’enfant (ci-après : la CIDE), il est de jurisprudence constante que les 
dispositions de cette convention n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont donc pas 
l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir 
devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne 
complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'elles ne peuvent pas être directement invoquées devant 
les juridictions nationales car elles ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 58.032, 
7 février 1996; CE. n° 60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 septembre 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 
1997). 
 
Il ressort des pièces annexées au recours que l’époux de la requérante et père des enfants, qui semble 
avoir accompagné ceux-ci lors du voyage ayant donné lieu à la prise de l’acte attaqué, ce que confirme 
la partie requérante à l’audience, dispose d’un titre de séjour en Belgique et que les enfants y sont 
scolarisés. Rien ne laisse apparaitre que les enfants du couple disposeraient d’un titre de séjour en 
Belgique. Au contraire, il ressort des pièces jointes au recours que la requérante a également introduit 
une demande de visa pour ses deux enfants.  
 
S’il ressort des pièces annexées au recours que la demande de visa introduite par la requérante et ses 
enfants a été déclarée recevable en date du 28 septembre 2023, il n’en reste pas moins qu’au moment 
où l’acte attaqué est pris, la requérante et ses enfants ne disposent pas de titre de séjour en Belgique, 
ce que la partie requérante confirme à l’audience. 
 
Dans son recours, la requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération 
l'intérêt des enfants mineurs et en particulier l'interruption de leur scolarité en cours. Or, il ressort des 
faits de la cause que la requérante a fait le choix de voyager fin septembre accompagnée de ses 
enfants alors que l'année scolaire était déjà entamée. De même, les parents des enfants ont fait le choix 
de voyager avec ces derniers sachant que ceux-ci ne disposent pas d'un titre de séjour en Belgique.  
 
Comme le rappelle la partie défenderesse dans sa note d’observations, « la notion d’intérêt supérieur de 

l’enfant trouve à s’appliquer dans les affaires concernant la vie familiale dont le respect est protégé par 

l’article 8 de la CEDH ». Si cette disposition n’est pas invoquée par la partie requérante, il convient 

néanmoins de souligner que ce n’est pas parce que la requérante a choisi de fonder une famille en 

Belgique et mis ainsi les autorités du pays d’accueil devant le fait accompli que cela entraîne pour 

celles-ci l’obligation, au titre de l’article 8 de la Convention, de l’autoriser à s’installer dans le pays. (Voir 

en ce sens, CEDH, Jeunesse contre Pays-Bas, 3 octobre 2014, considérant 103). Lorsque les autorités 

se trouvent mises devant le fait accompli, ce n’est que dans des circonstances exceptionnelles que 

l’éloignement du membre de la famille qui est ressortissant d’un pays tiers peut être jugé incompatible 

avec les dispositions de l’article 8 (idem, considérant 114). 

 
De plus, la partie requérante n’invoque aucun obstacle insurmontable à ce que sa vie privée et familiale 
se poursuive ailleurs qu’en Belgique. 
 
L’article 8 de la CEDH ne saurait , en tout état de cause, être violé en l’espèce.  
 
Dans ces conditions, le Conseil estime, prima facie, que l'argumentation soulevée par la partie 
requérante ne peut être tenue pour sérieuse. 
 
Il résulte de l’ensemble des développements supra que le second moyen n’apparait pas, prima facie, 
sérieux. 
 
2.3. En conclusion, aucun moyen n’est sérieux, de sorte que la seconde condition cumulative fait défaut. 
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2.4. Il ressort également de ce qui suit qu’il n’est pas satisfait à l’exigence cumulative du préjudice grave 
difficilement réparable. En effet, le risque de préjudice grave et difficilement réparable, tel qu’il est 
exposé par la partie requérante, est lié, in casu, aux griefs qu’elle soulève dans son premier moyen. Elle 
se borne à cet effet à soutenir que «In casu dient gewezen op de vaststelling dat de bestreden 
beslissing op het eerste gezicht getroffen is door een daartoe onbevoegde ambtenaar. 
Eenieder ziet onmiddellijk in dat dat de tenuitvoerlegging van een akte die is genomen door een 
onbevoegde en die dus op het eerste gezicht nietig is, aan verzoekster een moeilijk te herstellen ernstig 
nadeel zou berokkenen. De onbevoegdheid van de steller raakt de openbare orde. Het is in die 
omstandigheden niet ter verantwoorden dat verzoekster hiervan schade zou ondervinden. (in dezelfde 
zin: CCE dd. 18 maart 2016 185 983 / VIII, CCE 185 952 / VIII dd. 18 maart 2016, RvV dd. 19 november 
2015 met nr. 156 705, RvV dd. 3 oktober 2014, nr. 130 817 in de zaak RvV 159 919/ II) ». Or, le premier 
moyen n’a pas été jugé sérieux, ainsi qu’il ressort des constats supra.  
 

3. Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix octobre deux mille vingt-trois par : 

 

Mme M.BUISSERET,    Présidente f.f.,  juge au contentieux des étrangers, 

Mme A. KESTEMONT,    Greffière. 

 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT        M. BUISSERET 

 


